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(Extraits) 
Grands sujets 
Hong Kong à l’heure de la rébellion 
Un dialogue suspendu 

Les leaders du mouvement ont annoncé dimanche leur refus de rencontrer Carrie Lam, numéro deux du gouvernement local. Ceci fait suite à une série d’affrontements ce week‑end, dans les rues de l’ancienne colonie britannique. Des factions pro‑Pékin seraient intervenues sur deux des sites d’occupation. De nombreux témoignages, relayés sur les réseaux sociaux, attestent d’une violence gratuite et organisée à l’encontre des manifestants. Les leaders du mouvement des parapluies soupçonnent les autorités du territoire autonome de financer ces groupuscules radicaux. Ces contre‑manifestants seraient pour la plupart déjà connus des services de police. Le mouvement d’occupation de certains districts, lancé le 22 septembre, devrait se prolonger. Bien que les affaires soient ralenties depuis le début des protestations, la population locale serait favorable au mouvement. 

Quelles sont les revendications du mouvement ? 
En juin, Pékin permettait le suffrage universel sur le territoire autonome, à condition que les candidats soient nommés par un comité dont la secrète majorité des membres serait fidèle à la politique de Pékin. De toute évidence, cela ne permettait pas une juste représentation du camp démocrate. Les leaders étudiants dénoncent une démocratie d’apparence, non représentative des différents courants politiques hongkongais. 

Le parti communiste chinois représente‑t‑il une menace pour le camp démocrate ? 
Chaque année, plusieurs organisations non gouvernementales [Amnesty International, Human Rights Watch] recensent approximativement le nombre de prisonniers politiques ainsi que celui des condamnations capitales en République populaire de Chine. Car le parti communiste chinois ne se contente pas de contrôler le Net, ni d’occuper militairement le Tibet. Plusieurs milliers de dissidents politiques seraient actuellement incarcérés dans les geôles chinoises, parfois sans procès. Et plusieurs milliers de détenus condamnés à la peine capitale chaque année. 

La Manif pour tous se mobilise à nouveau 
La Manif pour tous était de retour hier après‑midi sur les pavés de Paris et de Bordeaux, se mobilisant avec force pour défendre les valeurs de la famille. 

Le mouvement né, il y a de cela un an et demi lors du vote de la loi Taubira avait appelé à manifester ce dimanche contre la mise en place de la GPA par le gouvernement français. Selon les chiffres de l’association, ils étaient 500 000 à Paris et selon la police, 70 000. C’est le sixième défilé depuis novembre 2012, une importante mobilisation toujours déterminée à combattre les lois socialistes contre la famille et le mépris affiché de François Hollande à son égard. 

Le gouvernement s’oppose cependant au vote d’une telle loi 
La Cour européenne des Droits de l’homme avait condamné cette année la France pour ne pas avoir reconnu des enfants de parents français nés de la GPA aux Etats‑Unis. Le gouvernement de Manuel Valls a plusieurs fois répété son opposition au vote d’une telle loi. Il faut pourtant remarquer que l’Etat n’a pas fait appel de cette décision, dont la gestion reste alors confuse. 

Peut‑on parler de consensus à ce sujet au sein de la classe politique ? 
Une tribune dans Libération avait même fait l’objet d’un manifeste anti‑GPA rassemblant des anciens ténors de la gauche dont Lionel Jospin, Jacques Delors et Marie‑George Buffet, dénonçant, eux aussi la marchandisation du corps humain inspirée par l’ultralibéralisme. Quelques élus du FN, de Debout la République et de l’UMP se sont ainsi mobilisés. La Manif pour tous s’est mobilisée également pour protester contre les nouvelles coupes budgétaires au détriment de la famille, mesures annoncées cette semaine par le gouvernement. 
Brèves françaises 
UMP : Nicolas Sarkozy s’oppose à un rapprochement avec le Modem de François Bayrou 
Lors de son second déplacement en région, Nicolas Sarkozy s’est exprimé au sujet de la composition des primaires pour la campagne présidentielle de 2017. Il a déclaré être favorable à des primaires ouvertes à toute l’opposition, rassurant François Fillon à ce propos. 
Dans la compétition avec Alain Juppé, l’ancien président s’est opposé au rapprochement avec le Modem de François Bayrou, qui avait appelé à voter pour François Hollande au 2e tour des élections présidentielles de 2012. Bayrou et Juppé étant proches représentent une forme d’alliance, depuis une trentaine d’années, entre une droite modérée et le centre droit. Ce qui priverait sans doute Nicolas Sarkozy de son électorat centriste l’obligeant alors à miser sur son électorat proche du Front National. 

UMP : l’ancien Premier ministre et actuel maire de Bordeaux se prononce en faveur de primaires ouvertes, dont la date serait fixée au premier semestre 2016 
Samedi, le maire de Bordeaux se prononçait en faveur d’une primaire ouverte, dont la date serait fixée au premier semestre 2016. Alain Juppé annonçait également la prochaine mise en ligne d’un site Internet. Ce site devrait lui permettre de dialoguer avec l’ensemble des Français souhaitant le soutenir. L’ex‑Premier ministre devrait désormais approfondir son projet, ce jusqu’à 2015. Selon les sondages, les Français souhaiteraient qu’Alain Juppé représente l’UMP à la prochaine présidentielle. En revanche, il ne serait pas le favori des militants UMP. Ceux‑ci, dans leur majorité, seraient en faveur de l’ancien chef de l’Etat. 
PS : Arnaud Montebourg envisage des primaires à l’horizon 2016 
L’ex‑ministre conviait samedi les journalistes dans le Gard. Entouré de militants de sa sensibilité, Arnaud Montebourg n’a pas mâché ses mots. Selon lui, l’actuel président ne pourra se représenter. Les sondages sont là pour lui donner raison. Il envisage des primaires à l’horizon 2016. De toute évidence, sa capacité à mobiliser une frange du parti socialiste lui permet d’espérer s’imposer, du moins influencer le projet finalement adopté. En réponse aux questions des journalistes, l’ex‑ministre s’est dit l’homme le plus heureux du monde. 

Guérison de l’infirmière française touchée par le virus Ebola 
L’infirmière française touchée par le virus Ebola est désormais guérie, une annonce faite par la ministre de la Santé, Marisol Touraine. L’employée de Médecins sans frontières avait été rapatriée début septembre, depuis une mission au Libéria. 

Le premier cas français contaminé par Ebola a quitté l’hôpital militaire de Saint‑Mandé hier, après avoir subi deux traitements expérimentaux, dans un cadre de sécurité draconien. 

Le virus qui s’est diffusé cette année en Afrique de l’ouest, a fait de nombreuses victimes au Libéria avec 2 000 morts, 800 en Guinée et au Sierra Leone 600. Sa diffusion en Europe via les flux aériens et migratoires n’est donc qu’une question de temps. 

Brèves internationales 
L’ONU visée par une attaque meurtrière au Mali 
Vendredi dernier, 9 Casques bleus ont été tués dans une attaque djihadiste dans le nord du Mali. La force onusienne Minusma a participé à l’intervention Serval en 2013 aux côtés de l’armée française. 

C’est l’attaque la plus meurtrière pour les Casques bleus au Mali, et qui aurait été conduite par un groupe islamiste, le Mujao, lié à Al‑Qaïda. La mission de l’ONU a déjà été confrontée à 27 attaques violentes, dans le pays qui compte plus de 9 300 Casques bleus pour soutenir l’armée et l’Etat malien, à recouvrer sa pleine souveraineté sur son territoire. 

Le gouvernement ainsi que six mouvements armés du nord du pays sont actuellement en négociations de paix à Alger concernant notamment le statut de cette région, faiblement contrôlée par l’Etat face à ses opposants. 
Un nouvel otage assassiné par l’Etat islamique 
Allan Henning était un humanitaire non professionnel de 47 ans enlevé, il y a 10 mois, qui avait rejoint la Syrie, dans une association musulmane, venant au secours des victimes de la guerre civile secouant le pays ainsi que la région entière. 

Une mise en scène filmée sur le modèle des quatre dernières autres vidéos, et qui a ému l’opinion occidentale, sensible à l’image et l’émotion. Des agissements perpétrés par l’autoproclamé Etat islamique, nouveau phénomène troublant la région et redistribuant les rapports de force ainsi que les alliances internationales. Après les journalistes américains James Foley et Steven Sotloff et le volontaire britannique David Heines, Allan Henning est le 4e otage occidental exécuté par l’EI. 

Lettonie : les élections législatives placent le parti pro‑Poutine en tête 
Samedi, les élections législatives plaçaient le parti pro‑Poutine en tête. Harmonie, situé à gauche, emportait 23, 13 % des suffrages (soit 24 sièges sur 100). Le parti Unité, actuellement au pouvoir, obtient lui 21, 76 % des voix (soit 23 sièges). Cependant, les suffrages des deux autres partis de la coalition gouvernementale (Verts et paysans et l’Alliance Nationale) lui permettent d’obtenir près de 61 sièges au parlement. Selon toute attente, le président letton Andrins Berzins a minimisé le faible score de son parti. Tandis que certains des leaders d’Harmonie appelaient l’exécutif à former une nouvelle coalition, plus représentative des suffrages. 

L’opération Barkhane renforce son dispositif 
Les forces françaises renforcent leur dispositif dans le nord‑est du Niger. Afin de contrer la menace djihadiste dans le Sahel, et plus particulièrement aux frontières nord qui jouxtent la Libye, l’armée française s’est implantée à Madama. Véritable plate‑forme du terrorisme et du banditisme, cette zone reste difficilement contrôlable en raison de son étendue. Ce nouveau poste confirme le dispositif d’implantation de l’opération Barkhane dans la zone sahélo‑saharienne. Commandée depuis D’Jamena, cette opération vise à sécuriser la zone. Les militaires français tentent ainsi d’isoler les djihadistes du Sahel de ceux du Proche‑Orient. 
Nouvelles frappes aériennes de la coalition internationale en Syrie 
Des frappes de la coalition internationale dans le nord et nord‑est de la Syrie ont provoqué dans la nuit du vendredi 3 au samedi 4 la mort de 35 djihadistes. Les interventions aériennes se sont concentrées dans les provinces d’Alep et d’Hassaké, respectivement situées au nord et nord‑est du territoire. Ces frappes interviennent tandis que la ville kurde de Kobané se trouve encerclés par les forces de Daech. La Turquie, appartenant désormais à la coalition, promet cependant de venir en aide à la ville assiégée. Jeudi de cette semaine, le Parlement turc a approuvé un dispositif permettant une intervention en Irak et en Syrie. 
La phrase du jour 
nous la devons à Eric Zemmour 
Le journaliste et polémiste Eric Zemmour était l’invité samedi soir de l’émission animée par Laurent Ruquier, On n’est pas couché. Celui qui avait officié dans celle‑ci pendant plusieurs années aux côtés d’Eric Naulleau, a fait son retour pour promouvoir son nouvel essai, Le suicide français. 

Face à d’anciennes connaissances dont Léa Salamé, la nouvelle chroniqueuse, qui animait l’an dernier ses débats passionnés sur une autre chaine de télévision, le journaliste du Figaro était ainsi confronté à Daniel Cohn‑Bendit, ancien député européen, chef de file de Mai 68, se définissant lui‑même comme « libéral‑libertaire ». « Je préfère Poutine à Cohn‑Bendit !» ce sont les mots d’Eric Zemmour durant le débat, qui n’ont pas manqué de provoquer une vive réaction sur le plateau. 

Le chiffre du jour 
c’est 10 millions de dollars 
L’engagement aérien américain au‑dessus de l’Irak et de la Syrie se chiffre à 10 millions de dollars par jour. Le Pentagone a révélé ce chiffre en fin de semaine, ce qui laisse prévoir un cout total de la guerre s’élevant à plus d’un milliard de dollars. 

Pourtant, les experts en stratégie militaire sont unanimes sur le sujet que les bombardements aériens ne suffiront pas pour remporter la guerre contre l’Etat islamique, une position qui reste alors à questionner quant aux buts et aux intérêts profonds de ce conflit régional. 
Des questions qui sont à prendre en compte sur l’échelle régionale mais aussi sur le plan religieux, l’intervention occidentale se réclamant du fameux droit d’ingérence reste alors à répondre de son efficacité. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de Grande‑Bretagne 
En effet, le ministère des affaires étrangères britanniques annonçait hier la libération de David Bolam, retenu en Libye depuis le 19 mai. Ses ravisseurs revendiquaient leur appartenance à un groupe dont le nom serait Jeish Al‑Islam. Une vidéo de l’otage, enseignant à l’Ecole européenne de Benghazi, circulait depuis septembre sur le site Youtube. Selon la BBC, une rançon aurait bien été versée, mais sans l’implication du gouvernement britannique. La politique de Londres étant de ne jamais céder face aux exigences de ravisseurs. 

